
Présentation du rapport de l’IGF, l’IGAS et le CGEIET intitulé 

« Quatre objectifs pour une réforme consulaire ». 

Il s’agit de la mise en œuvre du pacte de responsabilité côté Chambres de Commerce : 

• « Contribuer à l’allégement de la fiscalité sur les artisans et les entreprises ». C’est-à-dire la 

baisse du coût du travail. 

• « Participer à l’effort de maîtrise des dépenses publiques ». C’est-à-dire l’application des 

critères européens 

 « Prélèvements sur les fonds de roulement des chambres dès la prochaine loi de finances 

rectificative pour 2014 ». Le gouvernement pioche, dès cette année, dans la trésorerie des 

chambres. En leur laissant juste un fond de roulement de 60 ou 90 jours.
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Prime à la casse de 115 à 146 M € 

L’État reverse 15% (115 à 146 M €). Ces sommes sont destinées à la casse sociale : 

Extrait du rapport : 

« incitation et encouragement à la réforme » 

« financement des coûts liés aux restructurations » 

« mutualisations y compris entre les deux réseaux pour les 

fonctions supports » 

« mise en œuvre de la régionalisation » 

« Modification législative,…imposant la création d’un EPA unique 

par région » 

« Réduire le nombre d’implantations physiques du réseau » 

« Favoriser la mobilité interne » 

Les chambres financées pour se détruire et licencier !!! 

800 M d’euros ponctionnés en deux 

ans. 288 M en 2014 et 500 M en 

2015 

L’État asphyxie les chambres. Puis propose une prime à la 

casse. Le bâton puis la carotte. 

1 bis 



En 3 ans, un cadeau de 1 Milliard € aux entreprises (- 37%). 

Seules les grandes entreprises sont concernées. 

 « Le niveau de TFC (Taxe pour Frais de Chambre) doit être ajusté dès 2015 ». Le niveau de 

taxation est abaissé dès 2015.  

Sur 3 ans, diminution de 213 M €  (-17%), puis 330 M € (-10%) et 448 M € (-10%).
 
 

   

2 
1 

1236

1120

1 000

1 200

1 400

TFC 2014 Niveau de référence 2015



Suppression d’emplois, 

remplacement de titulaires par des prestataires, 

fermetures de services voire de sites, licenciements… 

 « La rentabilisation ou l’abandon des activités marchandes financées par la TFC». 

Diminution du budget de 120
1
 M€ en trois ans.

 
 

 

• A02 Création transmission reprise 

• A03 Développement international 

• A04 Innovation, intelligence économique 

• A05 Développement durable 

• A07 Autre accompagnement individuel 

• B06 Emploi 

• B03 Formation continue 

• C02 Ports de commerce 

• C03 Port de plaisance 

• C04 Ports de pêche 

• C05 Aéroports 

• C06 Palais des congrès et parc des expositions 

• C07 Aménagement de zones d’activités 

• C08 Parc de stationnement 

• C09 Transports 

• C10 Autres infrastructures 
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 Diminutions : 2015 aucune, 2016 40 M €, 2017 80 M €. 
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Les missions marchandes concernées par la 

« Rentabilisation ou abandon » 



Passage de 145 chambres à 13. 

Mutualisation fonctions supports et opérationnelles. 

Mutualisation entre les CCI et Chambres des Métiers. 

Fermeture de sites, suppression de délégations, mobilité interne, suppression 

d’emplois, remplacement de titulaires par des prestataires, licenciements…, 

 « Régionalisation complète …et l’approfondissement de la mutualisation des fonctions 

supports et opérationnelles». Réduction du budget de 391
2
 M € en trois ans.
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 Diminutions : 2015 65 M €, 2016 130 M €, 2017 196 M €. 
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Après réforme et mutualisations

La métropole et le désert ! 



Réduction d’un tiers de la taxe affectée aux chambres et prélèvement 

sur les fonds de roulement, c’est au moins 2 milliards ponctionnés sur 3 ans. 

 

511 Millions d’euros de réduction obtenus par des suppressions de sites, de 

service et d’emplois, des licenciements, de la mobilité et la mutualisation. 

1 milliard € en 3 ans. 

C’est le volet diminution du coût du travail du 

Pacte de Responsabilité. 
120 M € en 3 ans. 

Suppression d’emplois, remplacement de 

titulaires par des prestataires, 

fermetures de services voire de 

sites, licenciements… 

391 M € en 3 ans. 

Passage de 145 chambres à 11. Mutualisation fonctions supports et opérationnelles. 

Mutualisation entre les CCI et Chambres des Métiers. Fermeture de sites, suppression 

de délégations, favoriser la mobilité interne, suppression d’emplois, remplacement de 

titulaires par des prestataires, licenciements… 
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Sarkozy-Novelli l’ont rêvée, 

Hollande-Valls-Macron veulent la réaliser. 

Cette réforme proposée par l’IGF, l’IGAS et le CGEIET poursuit et approfondi la réforme de 2008. 

En 2008, Novelli et Bernardin voulaient transformer les CCI Départementales en « antennes 

relais ». Les propositions du rapport de l’IGF retirent la personnalité juridique aux CCIT. Elles 

deviennent de simples services, de simples directions des chambres Régionales. 

 Aujourd’hui avec la réforme territoriale c’est vers 13 régions que l’on s’acheminerait. 

Sur 145 chambres, c’est 134 qui disparaissent ! 

C’est la métropole et le désert ! 

La « rentabilisation ou l’abandon de certaines activités », la « réduction du nombre 

d’implantations physiques du réseau », les « mutualisations y compris entre les deux réseaux (CCI 

et Chambres de Métiers) pour les fonctions supports », « l’incitation à la mobilité interne »..., 

tout ceci ne peut se faire qu’au prix de fermeture de sites, de services, de suppression d’emplois, 

de licenciements. 

Force ouvrière se prononce contre toutes les propositions de ce rapport. 


